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  Date de publication : 19 octobre 2026 

 

 

 

 

 

Le compte rendu retrace les décisions prises par le conseil municipal sur les affaires inscrites à 

l’ordre du jour, sans détailler les débats. 

L’an deux mil vingt-six, le douze octobre, le Conseil Municipal, dûment convoqué sept octobre 2026, 
s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Madame Christine SADIN, maire. 

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 23 

Madame la Présidente de séance procède à l’appel nominal des élus : 

• Présents : M. Patrick CAUGNON, Mme Sylvie BESSON-PARANT, M. André GENILLON, M. 
Cédric NARDY, Mme Kathleen SABATIER, M. Arnaud MALATRAY, Mme Mathilde FRADE, 
Mme Virginie FOURNIER, M. Antoine DAURES, Mme Jeanne MICHALLET, M. Maxime 
GAIFFIER, Mme Camille TRUBERT, M. Guillaume PERRIN, M. Bertrand CHEVALIER, Mme 
Laurence CASTIGLIONE, M. Frédérick PLATRE, M. Denis GENEVAY, M. Jonathan 
BARTHELEMY, Mme Marlène LEGAL, M. Francis GANDON. 

• Représentés : 

o Madame Valérie FARGUES → Mandataire : Madame Kathleen SABATIER  

o Madame Charlène MILLON → Mandataire : Madame Sylvie BESSON-PARANT 

o Madame Jeanne MICHALLET → Mandataire : Madame le Maire (en cas d’astreinte 
pompier en cours de séance) 

o Monsieur Arnaud MALATRAY → Mandataire : Monsieur Cédric NARDY (en cas 
d’astreinte professionnelle) 

• Excusés : Madame Valérie FARGUES, Madame Charlène MILLON 

• Absents : Aucun (tous les conseillers sont présents ou représentés) 

• Mouvements en cours de séance :  

o Délibération N° 2026_072 : Mme le Maire quitte la salle et ne participe pas au vote  

o Délibération N° 2026_074 : M. Arnaud MALATRAY, M. Guillaume PERRIN et M. 
André GENILLON quittent la salle et ne participent pas au vote 

o Délibération N° 2026_075 : Mme Camille TRUBERT et M. Patrick CAUGNON quittent 
la salle et ne participent pas au vote 

o Délibération N° 2026_076 : Mme le Maire, M. André GENILLON et M. Maxime 
GAIFFIER quittent la salle et ne participent pas au vote 

 

 

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL du 12/10/2026 
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Avant l’ouverture de la séance, et sur proposition de Madame le Maire, tous les membres du Conseil 
sortent faire une photo devant le parvis de la mairie pour octobre rose, afin de soutenir cette cause 
et encourager le dépistage. 
 

Le quorum étant vérifié, la séance est ouverte à 20h09 
 

Madame Camille TRUBERT est nommée secrétaire de séance, conformément à l’article L.2121-15 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

ORDRE DU JOUR  

 
 

❖ Approbation du procès-verbal de la séance du 7 septembre 2026 
 

 
❖ Délibérations 
 

• CDG 38 : désaffiliation de Vienne Condrieu Agglomération 

• Convention de cession de la sirène de la caserne (réseau national d’alerte) 

• Modification partielle de la délibération N° 2026_067 concernant le nom de l’impasse des 
Magnauds 

• Convention SMND et CITEO pour lutter contre les déchets sauvages 

• Remboursement des frais engagés personnellement par madame le Maire pour abonnement 
Canva 

• Demande de subvention exceptionnelle du comice agricole du Nord Dauphiné 

• Demande de subvention exceptionnelle de l’association les classards (banquet classes en 6 
et en 1) 

• Demande de subvention exceptionnelle du collège Anne Frank 

• Attribution chèques cadeaux du personnel et leurs enfants pour Noël 

• IHTS coordinatrice cantine et périscolaire 

• Avancements de grades et mise à jour du tableau des emplois 
 
 
 
APPROBATION du PV de la séance précédente (07/09/2026) 

 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 septembre 2026  
 
Rapporteur : Madame Christine SADIN 
 

• Vote : 
o Nature du scrutin : Ordinaire 
o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstentions  

 
• Décision : Adoptée à l’unanimité 
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I. CDG38 : DÉSAFFILIATION DE VIENNE CONDRIEU AGGLOMERATION  

 
 
EXPOSÉ DES MOTIFS : 

Le CDG38 est un établissement public administratif, dirigé par des élus des collectivités, au service 
de tous les employeurs territoriaux de l’Isère, fondé sur un principe coopératif de solidarité et de 
mutualisation des moyens.  
 
Le CDG38 promeut une application uniforme des règles applicables aux agents publics territoriaux, 
pour plus de 22 000 agents exerçant auprès de plus de 700 employeurs isérois affiliés. Il conseille 
les employeurs, favorise les mobilités entre collectivités de toutes tailles et anime le dialogue social 
à l’échelle départementale. 
 

Les collectivités de moins de 350 agents titulaires et stagiaires à temps complet sont affiliées 

obligatoirement au CDG38 ; les autres collectivités peuvent bénéficier de ces prestations si elles le 

souhaitent, dans le cadre d’une affiliation dite « volontaire ».  

Par courrier du 22 juin 2026, le Président de Vienne Condrieu Agglomération a demandé au 
président du CDG38 d’engager la procédure de désaffiliation de cet EPCI, cette décision étant 
motivée par le souhait de Vienne Condrieu Agglomération de reprendre la maîtrise de sa politique 
RH. 
 
En tout état de cause, Vienne Condrieu Agglomération continuera à dépendre du CDG 38 au titre 

des missions obligatoirement confiées au CDG ainsi que dans plusieurs autres domaines facultatifs 

(notamment les instances médicales), dans le cadre d’une tarification spécifique aux employeurs 

non-affiliés. 

Pour information, les produits des cotisations du CDG 38 s’établissaient à 4,724 M€ en 2025 (cf. 

notre rapport d’activités pour 2025, consultable sur https://www.cdg38.fr/nous-connaitre/notre-

organisation/nos-publications/), et d’après les estimations du CDG 38, le manque à gagner lié à 

cette désaffiliation est estimé à environ 115 k€/an.  

Pour autant, l’exécutif du CDG 38 continuera à adapter son offre de service et son organisation aux 

besoins des employeurs, quelle que soit leur taille, en prenant en charge de nouvelles missions, 

telles que, récemment, l’animation du réseau des secrétaires généraux de mairie, ou le conseil en 

déontologie et laïcité. 

La procédure de désaffiliation prévue par l’article L 452-20 du code général de la fonction publique 

prévoit qu’il peut être fait opposition à cette demande, dans un délai de deux mois, par les deux tiers 

des collectivités et établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts des 

fonctionnaires concernés ou par les trois quarts de ces collectivités et établissements représentant 

au moins les deux tiers des fonctionnaires concernés. 

Le cas échéant, la désaffiliation prend effet le 1er janvier de l’année suivante. 

Vu le code général de la fonction publique et notamment son article L 452-20, 

Vu le décret 85-643 du 26 Juin 1985 et notamment ses articles 30 et 31, 

Vu le courrier du 1er octobre 2026 du président du CDG38 sollicitant l’avis du conseil sur la 

désaffiliation de Vienne Condrieu Agglomération, 

https://www.cdg38.fr/nous-connaitre/notre-organisation/nos-publications/
https://www.cdg38.fr/nous-connaitre/notre-organisation/nos-publications/
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ APPROUVE cette demande de désaffiliation  
 
➢ AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant légal, à signer tout document relatif à 

l’exécution de cette délibération ;  
 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 

 

• Document transmis avec la convocation : courrier du CDG38 
 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | Abstentions | 0 NPPV 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 

 

 

II. CONVENTION DE CESSION DE LA SIRENE DE LA CASERNE (RESEAU 

NATIONAL D’ALERTE) 

 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

La commune de Satolas-et-Bonce, dans le cadre de ses missions de sécurité civile et de police 

municipale, souhaite se doter d’un système d’alerte performant pour informer et protéger ses 

habitants en cas de risque ou de catastrophe. À cette fin, l’État, représenté par la préfète de l’Isère, 

propose de céder à titre gracieux une sirène du réseau national d’alerte (RNA) située sur le territoire 

communal.  

Cette sirène, bien que non intégrée au nouveau Système d’Alerte et d’Information des Populations 

(SAIP), reste affectée à une mission d’intérêt général : l’alerte des populations. 

Cette cession permettra à la commune de maintenir en fonctionnement ce dispositif essentiel pour 

la sécurité des habitants, conformément aux pouvoirs de police du maire et aux orientations du plan 

communal de sauvegarde. La sirène, située au Centre d’interventions et de secours (Route de la 

plaine, 38290 Satolas-et-Bonce), sera utilisée exclusivement dans ce cadre. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU l’article L. 112-1 du code de la sécurité intérieure, selon lequel « la sécurité civile a pour objet la 

prévention des risques de toute nature, l'information et l'alerte des populations ainsi que la protection 

des personnes, des biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les 

catastrophes»;  

VU l’article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, qui confère au maire la charge 

de la police municipale, incluant notamment « le soin de prévenir, par des précautions convenables, 

et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux 

ainsi que les pollutions de toute nature » ;  
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VU l’article R. 3211-38 du code général de la propriété des personnes publiques, qui dispose que « 

l’aliénation peut être faite à l’amiable soit lorsque des dispositions législatives ou réglementaires 

spéciales permettent la cession du bien ou du droit mobilier au profit d'un acquéreur ou d'une 

catégorie d'acquéreurs déterminés, soit pour des motifs d'intérêt général » ;  

VU l’article R. 732-22 du décret n° 2014-1253 du 27 octobre 2014, relatif aux dispositions générales 

du code d’alerte, qui précise que les mesures d’alerte sont déclenchées sur décision du préfet de 

département ou du maire, qui informe sans délai le préfet ;  

CONSIDÉRANT que la mission d’alerte des populations relève de motifs d’intérêt général, justifiant 

la cession à l’amiable de la sirène du RNA  

CONSIDÉRANT qu’à l’appui de leurs pouvoirs de police et d’un plan communal de sauvegarde, les 

maires peuvent souhaiter acquérir et maintenir en fonctionnement les sirènes situées sur leur 

territoire et non intégrées au SAIP ;  

CONSIDÉRANT que la sirène concernée, située au Centre d’interventions et de secours de Satolas-

et-Bonce, n’est pas intégrée au SAIP en raison d’une implantation inadaptée à la planification de 

gestion des risques dans le département ;  

CONSIDÉRANT que la cession à titre gracieux de cette sirène permettra à la commune de renforcer 

ses capacités d’alerte et de sécurité civile ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ APPROUVE la convention relative à la cession à l’amiable à la commune de Satolas-et-Bonce 

d’une sirène du réseau national d’alerte (RNA) de l’État, dont les caractéristiques sont précisées 

en annexe. 
 

➢ AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant légal, à signer la convention susmentionnée, 

ainsi que tous actes ou documents nécessaires à son exécution ;  
 

➢ PRECISE que la cession est effectuée à titre gracieux et en l’état, sans garantie de la part de 

l’État. Le cessionnaire s’engage à utiliser la sirène exclusivement pour l’alerte des populations 

et à la conserver dans son domaine public tant qu’elle sera affectée à cette mission ; 
 

➢ ACTE que la présente convention prend effet à la date de sa signature par les parties. Le 

transfert de propriété et des risques s’effectue à cette même date.  
 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention  

 
Rapporteur : Madame Christine SADIN 

 

• Document transmis avec la convocation : projet de convention 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 
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III. MODIFICATION PARTIELLE DELIBERATION N° 2026_ 067 CONCERNANT NOM 

IMPASSE DES MAGNAUDS 

 

EXPOSE DES MOTIFS 
 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il appartient au Conseil Municipal 

de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues et impasses de la commune.  
 

En effet, la dénomination des voies communales, et principalement à caractère de rue, est laissée 

au libre choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même.  
 

La commune de Satolas et Bonce a récemment autorisé, dans le cadre de permis de construire, la 

création de nouvelles voies nécessitant une dénomination officielle.  
 

Dans ce cadre, une délibération a été prise lors de la séance du Conseil Municipal du 7 septembre 

2026 pour dénommer deux nouvelles voies, situées à l’aplomb du chemin de Chesnes et à l’aplomb 

de la route de la Ruette et de l’impasse du Côteau. 

• Impasse Guinet : référence au lieu-dit historique mentionné sur d’anciennes cartes ; 
• Impasse des Magnauds : terme en patois dauphinois désignant un paysan ou un cultivateur 

de vers à soie, activité autrefois emblématique du village. 

En raison de la demande des futurs riverains, il est proposé une nouvelle dénomination : 

impasse des Coquetiers. Cette dénomination fait référence à une activité pratiquée sur cette 

propriété sur la fin du XIXème et début du XXème siècle. Activité qui consistait à collecter les 

œufs des fermes environnantes afin de les revendre sur les marchés. Cette dénomination 

permettra de conserver la marque de cette activité rurale de notre territoire aujourd’hui disparue. 

VU l’article L. 2121-30 du Code général des collectivités territoriales, tel que modifié par la loi n° 

2022-217 du 21 février 2022, qui confère au conseil municipal la compétence pour procéder à la 

dénomination des voies et lieux-dits, y compris les voies privées ouvertes à la circulation; 

VU l’article R. 2121-13 du Code général des collectivités territoriales, issu du décret n° 2023-767 du 

11 août 2023, qui impose aux communes de mettre à disposition les données de dénomination des 

voies et de numérotation des constructions dans la base adresse nationale; 

VU l’article L. 2213-28 du Code général des collectivités territoriales, qui permet au maire de 

prescrire le numérotage des maisons par arrêté ; 

CONSIDÉRANT que l’attribution de dénominations claires aux nouvelles voies est essentielle pour 

assurer un repérage efficace par les services d’urgence, les services postaux et les outils de 

géolocalisation ; 

CONSIDÉRANT que la délibération du conseil municipal est exécutoire par elle-même pour la 

dénomination des voies ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

o ACCEPTE de modifier la dénomination d’une des nouvelles voies créées sur le territoire 
de la commune. 
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o L’impasse des Magnauds (voie située à l’aplomb de la route de la Ruette et de l’impasse 
du Côteau) devient donc impasse des Coquetiers (en référence au métier des arrières 
grands parents et arrières arrières grands parents) 

➢ ACTE que cette dénomination sera reportée sur les documents cadastraux, les plans 

communaux et tout document administratif relatif à la voirie communale ; 

➢  

➢ AUTORISE le Maire à engager les démarches nécessaires pour intégrer cette nouvelle 

dénomination dans la base adresse locale et nationale, conformément aux obligations 

légales ; 

➢  

➢ CHARGE Madame le Maire, ou son représentant légal, de l’exécution de la présente 

délibération et l’autorise à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès des 

administrations et organismes concernés. 

 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Rapporteur : Madame Christine SADIN 

 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat Votants : 23 | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 

 

IV. CONVENTION SMND et CITEO POUR LUTTER CONTRE LES DECHETS SAUVAGES 

 
EXPOSE DES MOTIFS 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou 

personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des 

emballages, peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets 

d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit 

des contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les collectivités 

territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés.  

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié 

notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des 

déchets abandonnés sur l’espace public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne 

concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de l’agrément de la 

Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux de déchets abandonnés 

– c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets du recouvrement des 

coûts. 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que 

représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citeo a 

élaboré une convention-type : la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés 

diffus, proposée à toutes communes et groupements de communes à fiscalité propre ayant en 

charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres personnes publiques » 

(paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges).  
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Quant à elle, la Collectivité assure, dans le cadre d’une action du groupement qu’elle représente, 

des opérations de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions d’information, de 

communication et de sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers 

dans l’environnement. 

Considérant l’intérêt que présente la collectivité de Satolas-et-Bonce pour la Convention de soutien 

pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus proposée par Citeo il est proposé d’autoriser le 

Maire à signer la convention de groupement. 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 relatif à la 
coopération intercommunale, 
 
VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,  
 
VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en 
charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 
 
VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié 
relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière 
des emballages ménagers, 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-
organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du 
code de l'environnement. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL :   

 
➢ APPROUVE la Convention de groupement pour la lutte contre les déchets abandonnés ; 

 

➢ ACTE les modalités de soutien financier :  
 

o Typologie de la collectivité : commune rurale dont la population est inférieure à 5000 
habitants permanents : 0,9 € par habitant et par an soit un coût total de 2310,30 € 
pour 2567 habitants que compte la commune ;   

 

➢ AUTORISE Madame le Maire à signer la Convention de groupement pour la lutte contre 
les déchets abandonnés ainsi que toutes les pièces nécessaires à son exécution pour la 
période du 19 décembre 2026 au 31 décembre 2027, reconductible jusqu’au 31 décembre 
2029. ; 

 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 

 
 
Rapporteur : Madame Christine SADIN  

 

• Document transmis avec la convocation : projet de convention 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 
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V. REMBOURSEMENT DES FRAIS ENGAGES PERSONNELLEMENT PAR MME LE 

MAIRE POUR ABONNEMENT CANVA 

 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, Madame le Maire passe la parole à Monsieur Patrick CAUGNON. 

Elle quitte la salle et ne participera pas au vote. 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

Afin d’assurer la continuité des besoins de communication de la commune, il est nécessaire de 

procéder à l’abonnement au service en ligne Canva. 

L’abonnement Canva a été validé en ligne et réglé au moyen de la carte bancaire personnelle de 

Madame le Maire, afin de permettre la continuité du service. 

Cette dépense, d’un montant de 160 €, ayant été engagée dans l’intérêt de la commune et pour les 

besoins de son fonctionnement, il convient d’autoriser son remboursement à Madame le Maire sur 

présentation des justificatifs. 

Cette somme sera imputée sur les crédits prévus au titre de frais sur des charges générales, à 

l’article 65818, conformément aux indications du comptable public. 

Il convient de préciser que cette allocation sera utilisée par un système de remboursement sur 

justificatifs : le reliquat des sommes non utilisées restera inscrit au budget de la commune. 

L’indemnité sera versée sur la base des frais réels sur présentation des justificatifs (facture acquittée 

et état de consommation des crédits). 

 

Vu l’article L.2123-19 du code général des collectivités territoriales, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ PREND ACTE que le paiement a été effectué pour les besoins de la commune ; 
 

➢ ACCEPTE que la collectivité procède au remboursement de la somme de 160 € réglée 
personnellement par Madame le Maire, sur présentation de la facture acquittée et des justificatifs 
correspondants, par versement sur son compte bancaire personnel ; 
 

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à cette dépense au budget communal de l’exercice 2026 ;  
 

➢ APPROUVE, par 22 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Patrick CAUGNON 
 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 22 Votants | 22 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée 
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VI. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMICE AGRICOLE DU NORD 

DAUPHINE 

 
 

EXPOSE DES MOTIFS 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que, les 4 et 5 septembre 2027, sera 

organisé le comice agricole des trois cantons sur la commune de Diémoz. 
 

Par courrier du 1er octobre 2026, le Comice agricole du Nord Dauphiné, qui pilote sur l’ensemble du 

canton l’organisation du comice agricole pour les communes, sollicite de renouveler sa demande de 

soutien financier à hauteur de 150 € minimum pour la tenue du prochain comice. 
 

La commune étant très attachée au caractère rural de son territoire, elle souhaite par ce soutien 

promouvoir le travail et l’investissement des agriculteurs. La tenue du comice agricole est un 

évènement important permettant la mise en lumière de leurs activités. 
 

Des bénévoles et des associations de Satolas-et-Bonce sont d’ores et déjà investis dans la 

préparation de chars pour le corso fleuri du dimanche 5 septembre 2027. 
  

Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’accéder à cette demande en 

allouant une subvention d’un montant de 150,00 euros au Comité du comice agricole des trois 

cantons.  

Vu le courrier daté du 1er octobre 2026 du président de l’association du Comice agricole, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ ACCEPTE d’attribuer une subvention d’un montant de 150 € au Comice agricole du Nord 
Dauphiné ;  
 

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à cette dépense au budget communal de l’exercice 2026 ;  

➢ AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 
 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 
 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 

 

VII. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L’ASSOCIATION LES 

CLASSARDS (BANQUET CLASSE EN 6 ET CLASSE EN 1) 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

L’association Les Classards de Satolas-et-Bonce, créée le 15 juin 2026, organise le Banquet des 

Classes en 6 et en 1, prévu le 7 novembre 2026 à la salle polyvalente de la commune.  
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Cette manifestation a pour objectif de faire vivre la tradition des classes et de réunir les différentes 

générations de Satolassiens autour d’un moment convivial et festif. 

Pour cette première édition organisée par l’association, les membres sollicitent le soutien financier 

de la commune afin de contribuer aux frais liés à l’organisation de cet événement et de permettre 

de maintenir une participation financière accessible aux convives.  

Madame le Maire expose au Conseil Municipal les demandes de subventions exceptionnelles des 

associations Classe en 6 et Classe en 1 : 

Association Montant demandé Motif 

Classe en 6 500 € 
Organisation de 

la classe en 6 

Classe en 1 250 € 
Organisation de 

la classe en 1 
 

Vu la demande écrite de l’association des Classards de Satolas-et-Bonce datée du 21 septembre 

2026 pour l’organisation du banquet des « Classe en 6 » et « Classe en 1 » ; 

Considérant la contribution apportée par cette association pour l’animation de la commune, le 

maintenir les traditions locales et le développement du lien intergénérationnel ; 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, M. Arnaud Malatray, représentant du Conseil collégial, M. Guillaume 

Perrin et M. André Génillon, quittent la salle et ne prennent pas part au vote. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité de membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ ACCEPTE d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € (cinq cents euros) 
à l’association « Classe en 6 » pour la gestion et l’organisation du banquet des classes en 6 ; 
 

➢ ACCEPTE d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 250 € (deux cent 
cinquante euros) à l’association « Classe en 1 » pour l’organisation et leur participation au 
banquet des classes en 1 ; 
   

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à ces deux dépenses au budget communal de l’exercice 2026 ;  

➢ AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 

➢ APPROUVE par 20 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 

 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 20 Votants : 20 | 20 Pour | 0 Contre | 0 Abstention  

• Décision : adoptée  
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VIII. DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DU COLLEGE ANNE FRANK  

 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

La commune de Satolas et Bonce entretient depuis de nombreuses années des liens étroits avec 

les établissements scolaires du territoire, contribuant ainsi à la formation des jeunes et permettre la 

réussite éducative de ses jeunes administrés.  

Le collège Anne Frank situé sur la commune de La Verpillière accueille cette année 92 élèves 

domiciliés à Satolas-et-Bonce. 

Par courriel en date du 15 septembre 2026, la direction de cet établissement a sollicité une 

participation financière de la commune afin de soutenir les frais de scolarité et de fonctionnement. 

Dans ce contexte, il apparaît important d’examiner la possibilité d’une participation communale aux 

frais de scolarité, conformément aux dispositions légales en vigueur et dans la limite des capacités 

budgétaires de la collectivité 

VU l’article L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, qui confère au conseil 

municipal compétence pour régler par ses délibérations les affaires de la commune ; 

VU la délibération n°2018-03-09-06 relative aux subventions aux établissements scolaires ; 

CONSIDÉRANT que cet établissement accueille 92 élèves domiciliés à Satolas et Bonce, 

contribuant ainsi à la scolarisation des jeunes du territoire ; 

CONSIDÉRANT que cet établissement contribue activement à la formation des jeunes du territoire,  

CONSIDÉRANT que les investissements réalisés par l’établissement en matériel pédagogique et 

en mobilier scolaire bénéficient directement aux élèves de la commune ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de soutenir les établissements scolaires locaux afin de garantir l’accès 

à une formation de qualité pour les jeunes du territoire ; 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, Mme Camille TRUBERT et M. Patrick CAUGNON quittent la salle 

et ne participent pas au vote. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL : 

➢ ACCEPTE d’attribuer, au titre de l’année scolaire 2026-2027, une subvention de 25 € par élève 
domicilié sur la commune, destinée à participer aux frais de scolarité des 92 élèves concernés.  
 

➢ ACTE que le montant total de la subvention s’élève donc à 2 300 € (92 élèves x 25 €) 
 

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à cette dépense au budget communal de l’exercice 2026 ;  

➢ AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 

➢ APPROUVE par 21 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 
 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 
 

• Document transmis avec la convocation : aucun 
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• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 21 Votants | 21 Pour | 0 Contre | 0 Abstentions 

• Décision : Adoptée 
 
 

 

IX. ATTRIBUTION CHEQUES CADEAUX DU PERSONNEL ET ENFANTS POUR NOEL 

 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, Madame le Maire laisse la parole à Madame Sylvie BESSON-

PARANT. Elle ne participera pas au vote. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Madame Sylvie BESSON-PARANT expose aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre 

des fêtes de fin d’année, la commune souhaite réitérer l’attribution de chèques cadeaux aux agents 

communaux afin de leur témoigner sa reconnaissance pour leur engagement et leur travail au sein 

de la collectivité. 

Cette attribution constitue une mesure d’action sociale en faveur des agents de la commune. 

Ainsi, il est proposé d’attribuer à chaque agent remplissant les conditions définies par la présente 

délibération, des chèques cadeaux d’une valeur de 100 € (cent euros), et des chèques cadeaux 

d’une valeur de 40 € (quarante euros) pour chacun de leur enfant âgé de moins de 16 ans. 

Sont concernés : tout le personnel communal (titulaires, stagiaires, contractuels, intérimaires, ou en 

portage salariale) en fonction au sein de la commune et ayant au moins 4 semaines d’ancienneté 

sur l’année civile au 15 décembre 2026. 

Seront donc concernés environ 30 agents et environ 12 enfants de moins de 16 ans. 

Les chèques cadeaux seront remis aux bénéficiaires au cours du mois de décembre. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la proposition portant sur l’attribution de chèques-cadeaux à tout le personnel communal 

(titulaires, stagiaires, contractuels, intérimaires, portage salariale) au titre de l’évènement « Noël des 

agents » et aux enfants du personnel de moins de 16 ans. 

 

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, M. André Genillon et M. Maxime Gaiffier quittent également la salle 

et ne participent pas au vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

➢ DÉCIDE d’attribuer à l’ensemble des agents travaillant pour la commune un chèque-cadeau 
pour une valeur de 100 € par agent au titre de l’évènement « Noël des Agents » et d’une 
valeur de 40 € par enfant de moins de 16 ans pour l’année 2026 ; 
 

➢ DÉCIDE que tous les agents de la fonction publique pourront bénéficier de ces chèques-
cadeaux, qu’ils soient titulaires, stagiaires, contractuels, intérimaires ou en portage salarial ; 
 

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à cette dépense au budget communal de l’exercice 2026 ; 
 

➢ AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à 
l’exécution de la présente délibération ; 
 

➢ APPROUVE par 20 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention.  
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Rapporteur : Madame Sylvie BESSON-PARANT 

 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 20 Votants | 20 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée 
 

 

X. IHTS COORDINATRICE CANTINE ET PERISCOLAIRE 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

L’octroi et la compensation/indemnisation d’heures supplémentaires doit faire l’objet d’une 

délibération de la collectivité qui précise pour chaque cadre d’emploi et fonction, la liste des emplois 

qui, en raison des missions exercées, ouvrent droit à cette indemnisation ou ce repos. 

Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps 

de récupération. 

La présente délibération vise donc à compléter la délibération n° 2026-049 du 29 juin 2026 relative 

aux INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES – IHTS et à compléter la 

liste des emplois éligibles aux IHTS, en conformité avec les exigences légales et jurisprudentielles. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ 
articles spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné), 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.712-1 et L.714-4 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l'article L. 714-4 du code 
général de la fonction publique et plus particulièrement l’article 2, 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’Etat, 

 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
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Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale, 
 

Vu la délibération n° 2026_049 en date du 29 juin 2026 relative aux INDEMNITES HORAIRES 
POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 
 

Vu la circulaire NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 du ministère de l’Intérieur, 
 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 avril 2026, 
 
Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures 
supplémentaires. 
 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL : 

 
➢ INSTAURE les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires 

titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel, et les agents contractuels 
relevant des emplois suivants : 

 

Filière technique : 

o Coordinateur cantine et périscolaire (emploi occupé par un technicien territorial, un 

adjoint technique territorial ou un agent de maîtrise territorial) ; 

➢   PRECISE que cette délibération complète la délibération n° 2026_049 du conseil municipal en 

date du 29 juin 2026 relative aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

➢ DECIDE que cette délibération ne modifie en rien les autres termes et modalités relatives aux 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires instaurées dans la délibération n°2026_049 

 

➢ INSCRIT les crédits nécessaires à cette dépense au budget communal de l’exercice 2026 ;  

➢ AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération ; 

➢ APPROUVE par 23 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention. 
 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 
 

• Document transmis avec la convocation : aucun 
 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat : 23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 

 

XI. AVANCEMENTS DE GRADES ET MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 

EXPOSÉ DES MOTIFS : 

La commune de Satolas-et-Bonce engage, pour l’année 2026, la procédure d’avancement de grade 

de ses agents territoriaux. Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la reconnaissance de la valeur 

professionnelle, des acquis de l’expérience et de l’investissement des agents dans l’exercice de 

leurs missions.  
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Conformément aux dispositions statutaires, l’autorité territoriale a examiné les conditions 

d’ancienneté et de mérite des agents éligibles, puis établi un tableau unique par grade et par mode 

d’accès. 

Les agents promouvables, listés en annexe, remplissent les critères réglementaires pour accéder 

aux grades supérieurs suivants : 

• Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe (1 agent) ; 

• Adjoint technique territorial principal de 1ère classe (3 agents) ; 

• Adjoint technique territorial principal de 2ème classe (4 agents). 

Afin de permettre la nomination effective de ces agents, il appartient au Conseil Municipal de 

modifier le tableau des effectifs en supprimant les emplois d’origine et en créant les emplois 

correspondants aux nouveaux grades. Cette adaptation est nécessaire pour aligner les ressources 

humaines sur les besoins du service et valoriser les parcours professionnels. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ;  

VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

adjoints administratifs territoriaux ; 

VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 

adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale ;  

VU le tableau des effectifs de la collectivité ; 

VU le budget communal ; 

VU les lignes directrices de gestion en vigueur ; 

CONSIDÉRANT que l’avancement de grade constitue une évolution de carrière au sein d’un 

même cadre d’emplois, permettant de récompenser le mérite, la valeur professionnelle et les 

acquis de l’expérience des agents ; 

CONSIDÉRANT que les agents listés remplissent les conditions statutaires pour prétendre à un 

avancement de grade, conformément aux règles d’ancienneté et aux critères définis par les lignes 

directrices de gestion ;  

CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil Municipal, compte tenu des nécessités du service, de 

modifier le tableau des effectifs pour permettre la nomination des agents dans leur nouveau grade;  

CONSIDÉRANT que cette modification implique la suppression des emplois d’origine et la création 

des emplois correspondants aux grades d’avancement ; 

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires à la rémunération des nouveaux grades sont inscrits 

au budget communal.  
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité de membres présents et représentés, le CONSEIL 

MUNICIPAL décide : 

➢ De modifier le tableau des effectifs de la commune de Satolas-et-Bonce comme suit, afin de 

permettre l’avancement de grade des agents listés en annexe : 

➢ Création des emplois suivants : 

o 1 emploi d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe (temps complet) ; 

o 3 emplois d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe (dont 2 temps 

complets et 1 temps complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 

35/35° taux activité- temps partiel 93%.) ; 

o 4 emplois d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe (dont 4 temps non 

complets). 
 

➢ De procéder à la nomination des agents concernés, à compter des dates prévues dans le 

tableau d’avancement de grade, sous réserve de l’acceptation des intéressés. 
 

➢ D’inscrire les crédits correspondants au budget communal pour l’exercice 2026. 
 

➢ D’inscrire les emplois au tableau mis à jour comme présenté dans le document en annexe 
 

➢ D’approuver par 23 voix pour,0 voix contre, 0 abstention. 

 

Rapporteur : Madame Christine SADIN 

 

• Document transmis avec la convocation : aucun 

• Vote : 

o Nature du scrutin : Ordinaire 

o Résultat :  23 Votants | 23 Pour | 0 Contre | 0 Abstention 

• Décision : Adoptée à l’unanimité 

 

 

COMPTE-RENDUS DES DECISIONS DU MAIRE 

 

DECISION du Maire N° 2026-005 : demande de subvention au département de l’Isere - 

amendes de police 

Madame le Maire présente la demande de subvention adressée au Département de l’Isère, au titre 

des amendes de police, pour contribuer au financement des travaux d’aménagement de l’arrêt de 

bus de la route des Étraits. 

Le coût prévisionnel de l’opération s’élevant à 370 392,20 € HT, la collectivité a donc sollicité le 

département. 
 

 

DECISION du Maire N° 2026-006 : Demande de prime de rafraichissement pour les écoles 

auprès d’EDF 

Madame le Maire présente la demande de subvention déposée auprès d’EDF dans le cadre de leur 

dispositif « Je passe à l’électrique », visant à soutenir les collectivités dans l’acquisition 

d’équipements destinés à améliorer le confort thermique des établissements. 
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La demande concerne l’achat de 13 climatiseurs mobiles, répartis comme suit : 

• École élémentaire : 7 climatiseurs, pour un montant de 8 090 € HT. 

• École maternelle : 6 climatiseurs, pour un montant de 6 970 € HT. 

Le coût total prévisionnel s’élève à 15 060 € HT. 

Sous réserve de l’acceptation du dossier, la subvention pourrait atteindre 400 € par climatiseur. La 

commune est dans l’attente de la réponse d’EDF. Madame le Maire précise que la décision 

présentée porte uniquement sur la demande de financement. 

 

QUESTIONS ECRITES 
 

Question n° 1 : Prolifération de moustiques à proximité de la retenue d'eau de la route des Étraits 

Alors que la commune recommande aux habitants d'éviter les eaux stagnantes, la retenue d'eau 

située le long de la route des Étraits fait l’objet d'inquiétudes quant à la prolifération de moustiques. 

Un traitement anti-larvaire ou un suivi spécifique y est-il réalisé ? À défaut, la commune envisage-t-

elle d'en mettre en place ? 
 

Réponse de Madame le Maire :  

 

La retenue d’eau évoquée est un déversoir de la source de la Serve ; il permet de recueillir 

l’écoulement naturel de cette source, très prolifique, et d’éviter ainsi des débordements pouvant 

entraîner l’inondation des habitations à proximité. Comme d’autres retenues sur la commune, elle 

permet à la commune de répondre à un enjeu primordial et de taille : la protection des populations 

contre les risques naturels.  
 

Cette retenue est donc régulièrement alimentée par la source la plus abondante de notre village.  

Le moustique tigre est un insecte invasif, qui, effectivement, est de plus en plus présent sur 

l’ensemble du territoire communal, comme sur la quasi-totalité du territoire national, à ce jour, 83 

départements métropolitains sont concernés. 
 

C’est un insecte diurne, actif dès l’aube et au crépuscule. La femelle, seule à piquer, a besoin de 

sang pour assurer la maturation de ses œufs. Elle pond sur des surfaces verticales proches d’eaux 

stagnantes, même en très faible quantité (ex. : coupelle, bouchon, récupérateur d’eau). Les œufs 

peuvent survivre plusieurs mois sans eau, attendant les pluies pour éclore. 

Il est surtout très actif dans les zones urbaines, proche de la concentration humaine. 
 

Les libellules, oiseaux insectivores (hirondelles, martinets), araignées, poissons et batraciens 

consomment les moustiques ou leurs larves. Toutefois, leur action reste limitée pour enrayer la 

prolifération du moustique tigre, en milieu urbain. 

Sur les zones rurales ou naturelles, l’écosystème joue son rôle ; la zone que vous évoquez laisse 

proliférer tout cet écosystème (batraciens, poissons, oiseaux, araignées, libellules qui sont très 

friandes de larves…). 
 

Le moustique tigre est également peu voyageur, il parcoure grand maximum 150m, et va s’installer 

dans les zones urbaines, proches de humains pour pouvoir se développer. Il n’a donc pas besoin 

d’une grande surface d’eau pour proliférer. 
 

D’autre part, les consignes qui sont données aux habitants de Satolas et Bonce par la municipalité, 

sont des consignes nationales, partagés par le ministère de la Santé, l’ARS, ainsi que les 

associations environnementales.  
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La diffusion de ces consignes par la municipalité permet de diffuser ces informations au niveau local, 

soit plus près des populations concernées, et je me permets de les rappeler :  

• Vider régulièrement ou supprimer les coupelles sous les pots de fleurs, vases, ou les remplir 

de sable afin de conserver l’humidité sans qu’il y ait d’eau stagnante ; 

• Ranger vos récipients divers de jardinage ou de jeux à l’abri de la pluie ; 

• Recouvrir les bidons de récupération d’eau à l’aide d’un filet moustiquaire ou d'un tissu ; 

• Curer les gouttières pour faciliter le bon écoulement des eaux. 
 

Ces consignes nationales indiquent qu’il est préférable de ne pas utiliser un traitement chimique, qui 

aurait pour effet d’attaquer également des espèces non ciblées, importantes pour la biodiversité, 

tout en développant de la résistance aux produits répandus. Leur utilisation peut également 

représenter un risque sanitaire pour les riverains. 
 

Certaines sociétés proposent même la pose de produits créant un film à la surface de l’eau, 

empêchant les femelles de pondre et de respirer. Or ces dispositifs empêchent également toutes 

les autres espèces de se développer, avec, à terme, un risque d’appauvrir le milieu en oxygène et 

d’impacter la faune présente.  

Enfin, des traitements anti-larvaires ont déjà été testés par d’autres collectivités, notamment la ville 

de La Verpillière, sans apporter de résultats efficaces. 
 

Aujourd’hui, et comme je l’ai déjà expliqué lors d’une précédente question écrite du Conseil 

Municipal du1er juin, toutes les actions mises en place pour lutter contre le moustique tigre ne 

donnent pas les résultats escomptés.  

La commune suit avec attention l'expérimentation actuellement menée par la Ville de La Verpillière, 

consistant en un lâcher de moustiques mâles stériles. Avant d'envisager un dispositif similaire, il 

apparaît nécessaire d'évaluer précisément les résultats obtenus ainsi que son coût de mise en 

œuvre. 
 

Pour l’ensemble de ces raisons, la municipalité ne prévoit pas de traitement spécifique de cette zone 

et continuera à appliquer et diffuser les messages de prévention et de lutte diffusés par les autorités 

sanitaires nationales. 

 

Question n° 2 : Sécurité des piétons : des mesures sont-elles prévues pour améliorer la sécurité 

des piétons sur la commune, notamment au Chaffard et à La Ruette ? 

Réponse de Madame le Maire  

La sécurité des piétons, et d’une manière générale de tous les déplacements en modes doux, qui 

ne se limite donc pas aux piétons est un des objectifs de ce mandat, que nous avons fléché dans 

notre programme. Elle est aussi l’affaire de tous.  
 

Elle se décline sur plusieurs axes :  
 

Premier axe : Travailler sur le respect des règles du code de la route par tous les utilisateurs d’engins 

à moteurs : Automobilistes, conducteurs de deux-roues motorisés mais également des engins de 

déplacement personnel motorisé tels que les trottinettes électriques : Respect des limitations de 

vitesse, de la signalisation, éviter les stationnements gênants notamment sur les trottoirs. Pour cela, 

il faut malheureusement en passer régulièrement par la voie répressive et faire intervenir les forces 

de gendarmerie pour effectuer des contrôles et des verbalisations. Cela passe aussi par des actions 

de prévention et de sensibilisation auprès de ces mêmes automobilistes, mais également par le 

renforcement de la signalisation routière.  
 

Un bilan important a été réalisé par M. Denis GENEVAY, conseiller municipal, que je remercie 

d’ailleurs pour ce travail, concernant la signalisation routière sur notre village. Ce diagnostic a permis 
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de recenser les signalisations à ajouter ou à faire ajouter notamment par le Département de l’Isère. 

Les arrêtés sont en préparation et les panneaux sont en commande. 
 

Deuxième axe : Être attentif aux demandes d’autorisations en urbanisme, notamment lors de la 

création de nouveaux logements, sur le traitement du stationnement ; celui-ci doit être dimensionné 

correctement et en nombre suffisant au regard du nombre de véhicules à accueillir. Cela permet 

d’éviter la multiplication des stationnements sauvages qui impactent la sécurité, en condamnant des 

trottoirs ou masquant des visibilités. 
 

Troisième axe : Consolider les aménagements permettant de sécuriser l’ensemble des 

déplacements modes doux. Ces aménagements doivent également sécuriser en priorité les enfants 

notamment aux abords de nos écoles, et près des arrêts de bus. 
 

Pour parvenir à cet objectif, il faut :  
 

1. Réaliser les acquisitions foncières permettant de disposer de l’emprise suffisante pour réaliser 

ces aménagements. Et obtenir l’accord des propriétaires concernés, ce qui n’est pas toujours le 

cas. Les acquisitions concernent quelquefois du foncier non bâti, mais également du bâti pour 

l’écrouler et trouver de la place supplémentaire. Pour rappel, les dernières acquisitions foncières 

réalisées dans cet objectif : Place du Chaffard, chemin de Rollinière, route de la plaine, chemin 

des muriers, route de la Savane, route de Montsolongre… Je liste ici les dernières mais elles ont 

été nombreuses également sous les mandats de Jean Besson. Elles sont aujourd’hui largement 

intégrées dans notre environnement et bon nombre d’habitants ignorent qu’à certains endroits, 

il y avait auparavant des maisons. Malgré cela, il existe des voiries complexes, peu larges, sur 

lesquelles les maisons de village sont en limite de voierie et qui ne permettent pas d’envisager 

d’aménagements. Il s’agit d’un constat, de l’héritage de notre village, des décennies précédentes 

où les véhicules étaient nettement moins nombreux et où l’urbanisme ne se préoccupait pas de 

ces considérations. 
 

2. Réaliser les études pour faire réaliser ces aménagements. 
 

3. Travailler avec nos partenaires afin d’obtenir le financement ou le subventionnement de ces 

réalisations, dans une optique de réalisme et de bon sens budgétaire. Ces partenariats 

répondent eux aussi à des logiques budgétaires qui ne nous permettent pas de demander toutes 

les subventions sur le même exercice budgétaire pour tous les projets.  
 

4. Effectuer les appels d’offres dans le cadre des procédures de marchés publics auxquels nous 

devons nous conformer. 

 

A ce jour, et vous l’avez constaté dans le cadre des décisions du Maire qui vous ont été présentées 

ce soir, la recherche de subventions est effectuée pour certains projets, qui nous paraissaient les 

plus urgents au regard de la sécurité. 

 

POINTS DIVERS  

 

La Semaine bleue  

Rapporteur : Sylvie BESSON-PARANT 

Madame Sylvie BESSON-PARANT présente le bilan de la Semaine bleue, organisée du lundi matin 

au samedi vers 12 h 30, par le CCAS.  
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La préparation de cette première édition a débuté fin avril, à la suite de la mise en place du CCAS. 

Malgré un calendrier contraint, la participation des écoles a permis d’organiser 17 rencontres et 

ateliers différents, auxquels l’ensemble des classes a contribué. 

Cette initiative a rencontré un accueil très favorable de la part des aînés, des enseignants des 

écoles, des enfants et des familles. Au total, 220 participations ont été comptabilisées sur l’ensemble 

des ateliers. 

Le CCAS se félicite de la réussite de cette première édition, qui a favorisé les échanges 

intergénérationnels et permis de partager des moments conviviaux entre les enfants et les aînés. 

Prise de parole de Madame le Maire : Elle remercie Madame Sylvie BESSON-PARANT et salue le 

travail réalisé par l’équipe du CCAS, qui a réussi à organiser cette première Semaine bleue avec 

seulement deux à trois mois de préparation. Elle souligne le succès de la manifestation, la diversité 

des ateliers proposés et les nombreux retours positifs recueillis. Cette initiative est particulièrement 

appréciée pour sa dimension intergénérationnelle, favorisant les rencontres et les échanges entre 

les enfants et les aînés. Le Conseil adresse ses félicitations à l’ensemble des participants et 

organisateurs pour cette réussite. 

 

Remerciements de l’AMF 

Madame le Maire donne lecture d’un courrier de remerciement signé par M. David Lisnard, Président 

de l’Association des Maires de France (AMF), à la suite du soutien financier apporté par la commune 

aux collectivités sinistrées par les incendies de l’été. Le courrier remercie la commune pour sa 

générosité et précise que l’AMF, en lien avec les associations départementales, continuera 

d’accompagner les collectivités touchées dans leurs efforts de reconstruction. 

 

 

 

 

L’intégralité des débats sera retranscrite dans le procès-verbal publié après son approbation lors 

de la prochaine séance. Le procès-verbal étant arrêté au début de la séance suivante. 


